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CCOONNSSEEIILL CCOOMMMMUUNNAAUUTTAAIIRREE DDUU 1166 FFEEVVRRIIEERR 22001155
SSAALLLLEE PPOOLLYYVVAALLEENNTTEE DDEE BBAAGGEE LLEE CCHHAATTEELL

Le Conseil de communauté s’est réuni sous la Présidence de Monsieur Guy Billoudet, Président, le 16 
février 2015, à 20h30, salle polyvalente de Bâgé le Chatel , sur convocation adressée le 10 février 
2015.  

Liste des présents 

Guy Billoudet, Jean-Marc Willems, Michel Fontis, Dominique Repiquet, Françoise Bossan, Eric 
Diochon,  Jean-Jacques Besson, Jean-Claude Thévenot, Jean-Claude Ferrand, Michel Nové-
Josserand, Christian Bernigaud, Françoise Duby, Guy Monterrat, Catherine Renoud-Lyat, René 
Bornarel, Denis Lardet, Stéphanie Bernard, Arnaud Coulon, Agnès Catherin, Bertrand Vernoux, 
Sylvette Prudent, Pascale Robin, Jean-Paul Benas, Daniel Clere, Philippe Plenard, Gilbert Jullin, 
Elisabeth Douard.   

Excusés  : Monsieur Gilles Dumas 
       Madame Stéphanie BERNARD   donne pouvoir à Madame Agnès CATHERIN 
           Monsieur Arnaud COULON   donne pouvoir à Madame Agnès CATHERIN 

     Monsieur Jean-Pierre RETY   donne pouvoir à Monsieur Bertrand Vernoux 
     Madame Laurence BERTHET 
     Monsieur Gilbert JULLIN   donne pouvoir à madame Elisabeth DOUARD 

Absents  : Madame Lydie Valette-Rach, Monsieur  François Paquelier 

Le quorum étant atteint la séance est déclarée ouverte. 
Madame Françoise Duby  est désignée secrétaire de séance. 

Adoption du procès-verbal  du Conseil communautaire  du 15 décembre 2014 

M. René Bornarel regrette que les points évoqués lors des comptes-rendus de commissions, et 
notamment ceux énoncés  par Daniel Clere dans le cadre de la commission famille n’aient pas été 
repris en totalité. 
Il insiste sur la nécessaire transparence en terme de droit à l’information des citoyens. 
M. Daniel Clere précise que les comptes-rendus sont portés à la connaissance des élus. 
Le Conseil Communautaire approuve le procès-verbal du Conseil communautaire du 15 décembre 
2014  moins une abstention. 

Rapport  2015-01 :        Débat d’orientations Budg étaires 2015 

Monsieur le Président présente le débat d’orientation budgétaire. 
M. Michel Nové-Josserand demande si le profil d’extinction de la dette s’applique à l’ensemble des 
budgets. 
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Monsieur le Président précise que oui et insiste sur le fait que cette charge s’explique par le portage de 
projets préalables à l’installation d’entreprises – exemple zone du Buchet -. 
Il indique également que les immobiliers d’entreprises sont portés par des emprunts qui peuvent être 
refinancés lorsque la vente se fait de manière anticipée. 
Afin de clarifier un point sur le budget SPANC, M. Dominique Repiquet signale que le premier 
programme de mise aux normes est quasiment achevé, ce qui induit une diminution de l’activité du 
technicien affecté à cette mission. 
Le deuxième programme va s’ouvrir. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2312-1 du code général des collectivités territoriales, le 
conseil de Communauté prend acte du débat d’orientation budgétaire 2015. 


Rapport  2015-02 :     Autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 
d’investissement 2015 avant le vote du budget primi tif 2015 
�
M. Jean-Claude Thévenot expose aux membres du Conseil que conformément à l’article L. 1612-1 du 
code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d’une commune n’est pas adopté 
avant le premier janvier de l’exercice auquel il s’applique, le Président peut, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 
crédits ouverts à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent – déduction faite du 
remboursement en capital de la dette –  
Selon l’article L. 1612-1 précité, les crédits correspondant sont inscrits au budget primitif lors de son 
adoption. 
Le montant des crédits d’investissement susceptibles d’être utilisés avant le vote du budget primitif 
2015 sont les suivants : 

Chapitre Article Libellé Montant prévu BP 2014 Montant 2015 : ¼ du 
montant 2014 

20 2031 Frais d’étude 9 475 €      2 368 € 
23 2313 Constructions 10 000 €      2 500 € 
23 2314 Constructions sur sol 

d’autrui 
1 584 873 € 369 218 € 

M. René Bornarel souhaite savoir à quoi correspondent ces montants et pour quels chantiers. 
Monsieur le Président répond que rien n’est affecté, mais que l’autorisation consiste à ne pas bloquer la 
CCPB en cas de besoin. 

Le Conseil, à l’unanimité autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement mentionnées ci-dessus, avant le vote du Budget primitif 2015, dans la limite du quart 
des crédits inscrits à la section d’investissement du Budget primitif de l’exercice 2014. 

Rapport  2015-03 : Renouvellement du Contrat « Enfa nce et Jeunesse » 2014-2017 :signature de 
la convention d’objectifs et de financement. 
�

M. Daniel Clere expose les modalités de renouvellement du Contrat enfance Jeunesse. 
Le  Contrat « Enfance et Jeunesse » (CEJ) signé avec la Caisse des Allocations Familiales de l’Ain et 
la Mutualité Sociale Agricole Ain-Rhône est arrivé à échéance au 31 décembre 2013.  
La Caisse des Allocations Familiales par courrier en date du 2 février 2015, reçu le 4  a transmis la 
proposition de renouvellement pour les  années 2014 à 2017  en indiquant que la convention devait être 
signée au plus vite afin de continuer à bénéficier du versement des aides. 
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Le Contrat « Enfance et Jeunesse » est un contrat d’objectifs et de cofinancement qui contribue au 
développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans révolus en :  

favorisant le développement et l’amélioration de l’offre d’accueil  
recherchant l'épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des jeunes  

Il définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la Prestation de Service Contrat 
« Enfance et Jeunesse » (PSEJ).  
La  PSEJ distingue deux types d'actions : les actions nouvelles développées dans le cadre  d’un 
Contrat « Enfance et Jeunesse » et les actions antérieures, financées dans un contrat avant la 
signature d’un premier CEJ et reconduites dans le présent CEJ. 

Le  montant annuel forfaitaire de la PSEJ est versé en fonction du maintien de l’offre existante avant le 
présent contrat, de la réalisation des actions nouvelles inscrites, du niveau d’atteinte des objectifs, du 
respect des règles relatives aux taux d’occupation  et de la production complète des justificatifs. 
Ce montant peut être revu en cas d’ anomalie constatée dans le niveau de financement du projet, de 
non respect d’une clause, de réalisation partielle ou absente d’une action. 
Le paiement s’effectue sans acompte, après présentation des données d’activités des actions 
concernées et de leurs comptes de résultats financiers. 

Le calcul de la PSEJ Mutualité Sociale Agricole Ain-Rhône s’effectue par référence au pourcentage de 
la population familiale allocataire MSA de la tranche d’âge concernée par le CEJ, appliqué au montant 
de la PSEJ CAF, soit pour le territoire de la CCPB : 3,54%. 
La participation financière de la MSA au CEJ pour les années 2016 et 2017 sera effective sous réserve 
des orientations de la nouvelle Convention d’Objectifs et de Gestion (2016-2020) du régime agricole.sa 
prévision est la suivante : 

2014 2015 2016 2017 

TOTAL PSEJ MSA     2 917,92 €     2 917,92 €    2 917,92 €    2 917,92 € 

Les PSEJ prévisionnelles et limitatives de la CAF sont les suivantes : 

TYPOLOGIE NATURE ACTION 2014 2015 2016 2017 

Action nouvelle Multi-accueil BÂGE-LA-
VILLE 

      38 
337,32 € 

      38 
337,32 € 

      38 
337,32 € 

      38 
337,32 € 

Action nouvelle Multi-accueil 
REPLONGES 

        9 
024,51 € 

        9 
024,51 € 

        9 
024,51 € 

        9 
024,51 € 

Action nouvelle RAM BÂGE-LA-VILLE         5 
153,17 € 

        5 
153,17 € 

        5 
153,17 € 

        5 
153,17 € 

Action nouvelle Ludothèque BÂGE-LA-
VILLE 

        3 
796,76 € 

        3 
796,76 € 

        3 
796,76 € 

        3 
796,76 € 

TOTAL ACTIONS NOUVELLES 
     56 

311,76 € 
     56 

311,76 € 
     56 

311,76 € 
     56 

311,76 € 
Action 
antérieure 

Multi-accueil 
REPLONGES 

      13 
807,10 € 

      13 
807,10 € 

      13 
807,10 € 

      13 
807,10 € 

Action 
antérieure 

RAM REPLONGES       12 
308,36 € 

      12 
308,36 € 

      12 
308,36 € 

      12 
308,36 € 

TOTAL ACTIONS ANTERIEURES 
     26 

115,46 € 
     26 

115,46 € 
     26 

115,46 € 
     26 

115,46 € 

TOTAL PSEJ CAF 01  
  82 427,22 

€ 
  82 427,22 

€ 
  82 427,22 

€ 
  82 427,22 

€ 
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Suivi et évaluation du Contrat « Enfance et Jeuness e » 

Chaque année, avant le 31 mars et au plus tard le 30 juin de l’année suivante (N+1), le partenaire 
s’engage à fournir à la Caf, une information détaillée sur :
- le calendrier des créations de places, leur localisation et le public bénéficiaire ; 
- le calendrier des créations d’activités, leur localisation et le public bénéficiaire ;
- le taux d’occupation ou de fréquentation des différentes activités couvertes par la présente 
convention ;
- le bilan annuel de la mise en œuvre progressive du programme de développement. 

Le Contrat « Enfance et Jeunesse » fait l’objet d’un suivi annuel. 

A cet égard, les signataires du CEJ conviendront conjointement des modalités matérielles permettant la 
mise en place du suivi des engagements. Ces modalités pourront prendre la forme d’une rencontre 
annuelle, d’une instance de coordination ou d’un comité de pilotage. 

L’évaluation en fin de contrat a pour objet de rendre compte de la réalisation des objectifs et de 
l’efficience du Contrat « Enfance et Jeunesse ».  

Le Contrat « Enfance et Jeunesse » prend effet au jour de sa signature par l’ensemble des parties 
jusqu’au 31 décembre 2017.  

M. Eric Diochon demande si les aides portent uniquement sur les nouvelles places. 

Monsieur le Président répond que c’est sur la totalité : 24 à Bâgé lé Ville et 18 à Replonges. 

Le Conseil, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président à signer, dans le cadre du contrat enfance-
jeunesse, la convention d’objectifs et de financement pour les années 2014 à 2017. 
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·  M. Dominique Repiquet  informe les membres du Conseil de la nouvelle campagne SPANC 
Une réunion de bilan s’est tenue le 30 janvier avec l’entreprise Biajoux et l’on observe un léger 
tassement du vidage des fosses. Il convient de rappeler toutefois qu’initialement, sur 965 équipements, 
65 % n’étaient pas aux normes. 
Par ailleurs, la CCPB a été sollicitée pour intervenir, le 27 février à Lyon, lors de la rencontre annuelle 
du Groupement de recherche Rhône Alpes infrastructures et eaux sur l’assainissement non collectif.  
Le thème est : « un service durable accompagnant les usagers pour un ANC de qualité » 

En matière de sport, le grand projet est la construction du gymnase de Bâgé la Ville qui, si les finances 
le permettent , pourrait être opérationnel à la rentrée 2016. 

·  Mme Françoise Bossan précise que dans le cadre du travail sur la mise à jour des topos guides, 
chaque commune est sollicitée et un retour rapide est souhaité. 
Une réunion s’est tenue avec l’office de tourisme . Le bilan 2014 est très satisfaisant, notamment du fait 
de la rénovation des locaux qui permet de nouvelles activités. 
D’un point de vue comptable, l’office dégage un bénéfice de l’ordre de 1 000 €, somme qui permettra le 
financement d’un ordinateur. 
En 2015, il est prévu la reconduction des activités, des projets sont à l’étude avec les amis du site.
Une réflexion pourra être menée sur l’accueil des camping-cars pour lesquels, à ce jour, aucune aire 
n’existe. 
Le 9 avril l’office a été chargé d’organiser  le salon départemental du tourisme et la salle Limorin à 
Replonges est pressenti pour accueillir les exposants. 
Enfin, l’office de tourisme souhaite passer en 3ème catégorie. 
Concernant le réseau des bibliothèques, un rendez-vous est sollicité auprès du Président afin d’avoir 
des éléments sur l’utilisation de la subvention commune. 
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·  M. Denis Lardet  fait le point sur le suivi des bâtiments et notamment des actions mises en 
œuvre pour solutionner les problèmes d’étanchéité sur un certain nombre de bâtiments.  
Il signale que le Conseil général sollicite un bureau au sein de la maison de santé de Bâgé le Chatel 
afin qu’une permanence puisse être assurée par une assistante sociale ½ journée par semaine. 
Monsieur le Président précise à M. René Bornarel – qui s’interroge sur le fait qu’un bureau n’ait pas été 
prévu à cet effet dans le projet de construction – que compte tenu du temps horaire, c’est  la salle de 
réunion qui sera dédiée à l’usage. 
Une proposition de programme d’installation de défibrillateurs est en cours, Yannick Goujon étant 
chargé de réunir les éléments techniques et financiers. 
Monsieur le Président précise que la CCPB n’interviendra pas sur le financement et qu’il convient de 
solliciter Madame la Sénatrice. 

·  M. Jean-Claude Thévenot informe le Conseil de la réunion - préalable au vote du budget -   
de la Commission finances le 31 mars. 
Le bureau a été sollicité sur une réflexion quant à la perception de la taxe d’aménagement, et ce 
uniquement sur le volet économique. 
A l’heure actuelle, cette taxe est perçu par les communes alors que la CCPB porte financièrement 
l’ensemble du projet. 
Monsieur le Président a donc proposé qu’elle soit perçue par la CCPB. 
M. René Bornarel s’interroge sur les montants et sur le mode de répartition entre l’EPCI et les 
communes. 
A titre d’exemple, Monsieur le Président indique que pour 4 000 m2 à Feillens, la part communale 
représente plus de 100 000 €. 
Enfin, seule la part communale de la TA reviendrait à la CCPB, les communes restant attributaires de la 
taxe foncière. 

·  M. Jean-Paul Benas précise que pour le volet hydraulique des travaux sont en cours sur les 
communes, que des pièges à sable sont installés. 
Une réunion sur le schéma des eaux pluviales  se tiendra début mars. 
Pour les travaux de la déchèterie, le cahier des charges est en cours de finalisation. 

·  M. Daniel Clere informe les membres du Conseil de la réunion relative aux temps après l’école 
qui se tiendra le 24 Février avec les Maires et les Directeurs d’écoles et ce  pour préparer la rentrée 
2015-2016. 
Il salue le travail de grande qualité rendu par Sophie Berry qui gère avec professionnalisme et efficacité 
ce dossier. 
Pour le volet famille, les tickets de taxi continuent d’être distribués aux personnes qui les sollicitent.  

�
Questions diverses 



Monsieur le Président rend compte des décisions prises par le bureau le 2 février 2015 en vertu de la 
délégation de principe accordée par délibération du 14 avril 2014 : 
Le bureau a donné son accord pour la création d’ un troisième poste de policier avec mise à disposition 
à la commune de Feillens, l’actuel agent ayant sollicité sa mutation.  
Ainsi, Franck Dagognet, gardien de la paix au commissariat de police de Macon et Florian Lobut, 
gardien de police municipal à Thonon les Bains devraient intégrer les effectifs. 
M. René Bornarel demande si les deux embauches sont faites et comment seront affectés ces deux 
policiers. Il attire l’attention du Conseil sur la nécessaire formalisation de règles très précises pour une 
coordination de l’ensemble des policiers. 
Monsieur le Président répond que les recrutements sont faits et les procédures de mutation en cours. 
Les deux policiers seront principalement mis à disposition des communes de Replonges et Feillens 
mais auront des disponibilités pour les autres communes, le fait d’augmenter le nombre d’agents  
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permettant  d’avoir une amplitude horaire différente. 
M. Bertrand Vernoux précise qu’après une année de fonctionnement sur Replonges, le besoin effectif 
est de ½ poste, l’autre ½ poste constituant une ressource disponible pour les communes sans agent de 
police.  
Monsieur le Président explique également qu’avec la création de l’aire  de grand passage des gens du 
voyage, il sera utile de disposer de moyens supplémentaires qui pourront s’organiser en brigades. 

M. Philippe Plénard interroge le Président sur l’avancement du dossier « zone des Buchets » 
Monsieur le Président insiste sur la difficulté du dossier, contraint par de nombreuses procédures 
administratives. 
Monsieur le Préfet, afin de fixer un planning optimal a réuni l’ensemble de ses services, les deux 
Communautés de communes, Carrefour, Eol et Argan afin de voir comment comprimer les délais tout 
en restant dans un cadre réglementaire. 
Après avoir tout listé, l’ensemble des autorisations et permis de construire purgé des délais de recours- 
Interviendrait en octobre- novembre. 
Pour ce qui concerne le foncier, rien n’est signé et la non signature génère un certain nombre de 
problèmes. Il n’est en effet pas envisageable de faire démarrer les travaux du giratoire, l’apport de 
réseaux sans garantie certaine du côté de Carrefour qui, de son côté n’a pas acté le choix de 
l’exploitant. 

M. René Bornarel demande si des crédits seront prévus pour financer les études qui seront menées par 
les bureaux d’études dans le cadre du PLUi. 
Monsieur le Président répond que ceux-ci ont été prévus et seront inscrits au BP 2015. 

M. Denis Catherin souhaite qu’une information soit donnée sur les instructions «  autorisations droits 
des sols ». 
Monsieur le Président précise que ce dossier n’est pas résolu pour l’instant, la CCPB ne pouvant 
adhérer au service commun. Seules les communes le peuvent 

---------- L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h21-------------- 
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